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PEINE – PEINE PRIVATIVE DE LIBERTÉ – EXÉCUTION – modalités d’exécution – surveil-
lance électronique – admissibilité – date d’admissibilité – calcul – condamnation 
« primaire » et condamnations avec récidive légale – article 25 de la loi du 17 mai 
2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté
Lorsque le condamné exécute plusieurs peines privatives de liberté rentrant dans des caté-
gories diͿérentes (une primaire, d’autres en récidive légale), le calcul de la date d’admissi-
bilité à une modalité d’exécution prévue par la loi doit être opéré en appliquant à chacune 
des peines le régime qui lui est propre et en faisant pour chaque peine distincte un choix 
exclusif. En l’espèce, il y a lieu d’additionner un tiers pour chaque peine « primaire » et 
deux tiers des peines en récidive et ensuite de ramener le total à quatorze ans.
En cause de Be.
(...)
1. La situation pénitentiaire du condamné
L’intéressé exécute quatre condamnations à des peines privatives de liberté, à 
savoir :
– une condamnation à 27 années de réclusion prononcée par la Cour d’assises de 
la province du Brabant wallon le 21 juin 2004 ;
– une condamnation à 3 mois d’emprisonnement, avec récidive légale, pronon-
cée par le tribunal correctionnel de Bruxelles, le 14 janvier 2003 ;
1 Aucun pourvoi en cassation n’a été introduit contre cette décision.
 À propos de cette question, de la manière d’y apporter réponse (laquelle ne paraît pas univoque), 
voy. également les conclusions de l’avocat général D. V, précédant Cass., 2 janvier 
2008, P.07.1812.F. Voy. de même F. C et G.-F. R, « Un an de jurisprudence de la Cour 
de cassation relative au T.A.P. », in L’exécution des condamnations pénales (s. dir. A. Masset), C.U.P., 
vol. 101, Louvain-La-Neuve, Anthémis, 2008, pp. 148 et suivantes.
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– une condamnation à 12 ans d’emprisonnement, avec récidive légale, prononcée 
par la Cour d’appel de Bruxelles, le 5 janvier 2007 ;
– une condamnation à 10 ans d’emprisonnement, avec récidive légale, prononcée 
par le tribunal correctionnel de Nivelles, le 29 juin 2011.
La révocation par décision de la Commission de libération conditionnelle de Liège 
du 13 avril 2001 a en outre remis à exécution une partie de la peine de 5 ans d’em-
prisonnement prononcée par le tribunal correctionnel de Bruxelles (868 jours).
Ces condamnations sont mieux précisées à la iche d’écrou versée au dossier de la 
procédure et igurent en copie dans ledit dossier.
L’intéressé a été écroué le 26 septembre 2000.
La date d’expiration de ses peines est ixée au 23 août 2055.
2. Objet des débats : les conditions de temps
La iche d’écrou de M. B. mentionne comme date d’admissibilité à la surveillance 
électronique, le 18 juillet 2026.
M. B. soutient que le calcul opéré par l’administration pénitentiaire pour arriver 
à cette date est erroné et qu’en réalité, il remplit déjà (ou presque2) les conditions 
de temps prévues par l’article 23 de la loi, à lire en combinaison avec l’article 25 
de la loi.
Les débats de l’audience du 10 juin 2014 ont été limités à cette seule question, 
étant entendu que le fond du dossier sera examiné ultérieurement, en fonction de 
la décision de principe à prendre par le tribunal quant à la question de l’admis-
sibilité, en termes de temps, de M. B. à une mesure de surveillance électronique.
…
L’article 25 de la loi du 17 mai 2006, relative au statut externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime 
dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, dans sa version telle qu’appli-
cable à M. B., énonce, en son second paragraphe, que :
« La libération conditionnelle est octroyée à tout condamné à une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la partie à exécuter s’élève à plus de trois ans, pour autant que 
le condamné ait :
2 À tout le moins selon lui à partir de fin août 2011 (soit 75 jours après le 10 juin 2014, date de 
l’audience à laquelle cette question a été examinée et qui sert de base aux calculs effectués par 
M. B. dans ses conclusions).
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a) soit, subi un tiers de ces peines,
b) soit, si le jugement ou l’arrêt de condamnation a constaté que le condamné se trouvait 
en était de récidive, subi les deux tiers de ces peines, sans que la durée des peines déjà 
subies excède quatorze ans,
c) soit, en cas de condamnation à une peine privative de liberté à perpétuité, subi dix ans 
de cette peine, ou, en cas d’arrêt de condamnation ayant prononcé la même peine et 
constaté que le condamné se trouvait en état de récidive, subi seize ans de cette peine,
et qu’il réponde aux conditions visées aux articles 47, § 1er, et 48 ».
L’article 23 de la même loi précise quant à lui que :
« la détention limitée et la surveillance électronique peuvent être accordées au condamné 
qui :
1° se trouve, à six mois près, dans les conditions de temps pour l’octroi d’une libération 
conditionnelle … ».
…
Pour calculer la date d’admissibilité aux diͿérentes mesures de faveur légales, M. 
B. allègue, dans ses conclusions, et sans être contredit par la direction de la prison, 
que l’administration pénitentiaire a appliqué la circulaire ministérielle n° 1814 du 
27 novembre 2012.
La méthode de calcul contenue dans cette circulaire consisterait3, dans un dossier 
où, comme en l’espèce, le condamné n’est pas visé par une condamnation à per-
pétuité et où l’article 25, § 2, c) ne s’applique donc pas, à :
– additionner les peines « primaires » et prendre en compte un tiers de leur total 
(résultat A),
– additionner les peines en état de récidive et prendre en compte deux tiers de 
leur total, en ramenant toutefois éventuellement, ce qui a été fait en l’espèce, ce 
total au plafond de 14 ans visé par l’article 25, § 2, b) (résultat B),
– additionner les deux résultats (résultats A et B) ainsi obtenus (ce qui donne un 
résultat C).
Selon ce calcul, M. B. serait admissible à une libération conditionnelle après avoir 
purgé 24 ans et 8 mois et, à une surveillance électronique, après 24 ans et 2 mois, 
soit respectivement les 14 janvier 2027 et 18 juillet 2026.
3 L’emploi du conditionnel se justifie par le fait que cette circulaire n’est ni publiée ni versée au dos-
sier. Les bases de calcul semblent identiques à ceux retenus dans la circulaire n° 1798 du 23 avril 
2007, relative au calcul de l’admissibilité à la libération conditionnelle et/ou à la libération provi-
soire en vue de l’éloignement du territoire ou de la remise.
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…
Il n’est pas contesté que ni la circulaire précitée, qui ne fait pas la loi et ne repose 
par ailleurs sur aucun texte légal, ni le calcul opéré par l’administration péniten-
tiaire ne lient le tribunal dont la compétence s’étend aussi bien à la vériication des 
conditions de temps qu’à celle des conditions de fond.
M. B. soutient qu’en procédant comme elle le fait, l’administration pénitentiaire 
fait une application cumulative des littera a), b) et c) du second paragraphe de 
l’article 25 de la loi du 17 mai 2006, alors que les termes utilisés dans cette dis-
position, à savoir les mots « soit, soit, soit »4 précédant les littera a), b) et c), impli-
queraient que le choix d’une des possibilités y reprise exclurait les deux autres (et 
qu’il s’agirait donc d’une alternative au sens propre du terme).
Face au prescrit légal, et à l’utilisation des termes « soit, soit, soit », M. B. allègue 
par conséquent que le tribunal devrait, pour appliquer correctement la loi, faire 
un choix entre les diͿérentes hypothèses visées aux littera a), b) et c) de l’article 25.
Dans ce choix, il ne pourrait que considérer que M. B. se trouve dans la deuxième 
catégorie prévue par le Législateur. Il serait exclu de lui appliquer le littera c) 
puisqu’il ne purge pas de condamnation à perpétuité, tout comme il serait exclu, 
selon lui, de lui appliquer le littera a), puisque sa iche d’écrou mentionne dif-
férentes condamnations prononcées en état de récidive légale et qu’il tomberait 
donc uniquement sous le coup du littera b).
…
Le tribunal partage la considération selon laquelle l’utilisation des mots « soit, 
soit, soit », clairs et non équivoques, induit nécessairement une alternative et crée 
une situation dans laquelle on est obligé de choisir entre deux solutions, en ma-
nière telle que le choix de l’une exclut l’autre.
Il ne partage cependant pas le point de vue défendu par M. B. selon lequel le choix 
à eͿectuer entre les trois littera se ferait par condamné.
Il considère, pour sa part, que les modes de calcul visés respectivement aux littera 
aà, b) et c) de la loi ne constituent pas une alternative par condamné mais une 
alternative par peine, dans ce sens que le choix d’un mode de la quote-part de la 
peine à exécuter exclut uniquement un autre mode de calcul, pour la même peine 
mais non pour d’autres peines qu’exécute le condamné.
Ainsi, face à un condamné subissant des peines rentrant dans des catégories diͿé-
rentes (primaire, en récidive légale ou à perpétuité), le calcul de sa date d’admis-
sibilité à une mesure de faveur doit être opéré, selon le tribunal, en appliquant à 
4 Hetzij, hetzij et hetzij dans la version néerlandophone.
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chacune des peines le régime qui lui est propre, soit celui d’un tiers prévu au a), 
soit celui de deux tiers prévu au b), soit celui spéciique prévu au c), (10 ou 16 ans 
de la condamnation à perpétuité) et en faisant pour chaque peine distincte un 
choix exclusif.
…
Ce principe étant posé, il n’est nullement exclu, pour les condamnés purgeant 
aussi des peines primaires, de tenir compte du plafond des 14 années prévues par 
le littera b) de l’article 25, § 2 de la loi.
Ce plafond trouve en eͿet à s’appliquer non seulement aux condamnés qui ne 
purgent que des peines en état de récidive mais aussi à ceux qui purgent à la fois 
des peines en état de récidive et des peines primaires, voire même à ceux qui ne 
purgeraient que des peines primaires5 ou à ceux qui purgeraient aussi une peine 
à perpétuité6.
Les termes utilisés par le Législateur dans l’article 25, § 2 conirment cette conclu-
sion indépendamment du fait que les mots « sans que la durée des peines déjà subies 
excède quatorze ans » ne sont repris qu’au littera b).
Ainsi, dans l’article 25, § 2 rédigé comme suit : « La libération conditionnelle est 
octroyée à tout condamné à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la partie à 
exécuter s’élève à plus de trois ans, pour autant que le condamné ait :
a) soit, subi un tiers de ces peines ;
b) soit, si le jugement ou l’arrêt de condamnation a constaté que le condamné se trouvait 
en état de récidive, subi les deux tiers de ces peines, sans que la durée des peines déjà 
subies excède quatorze ans ;
c) soit, en cas de condamnation à une peine privative de liberté à perpétuité, subi dix ans 
de cette peine, ou, en cas d’arrêt de condamnation ayant prononcé la même peine et 
constaté que le condamné se trouvait en état de récidive, subi seize ans de cette peine » ;
la diͿérence entre, d’une part, le recours aux mots « ces peines » et « des peines 
déjà subies » aux littera a) et b)7, et, d’autre part, l’utilisation des mots « cette 
peine » repris dans le littera c)8 témoigne de ce qu’il y a lieu, dans les littera a) et b) 
de prendre en considération l’ensemble des peines et non, comme dans le littera c) 
uniquement une des peines, en l’occurrence celle à perpétuité.
5 Dont le total dépasserait les 42 ans, ce qui est peu fréquent mais pas impossible, si par exemple dans 
une ou plusieurs condamnations, la récidive légale n’a pas été expressément retenue.
6 Mais dans ce cas uniquement pour leurs autres condamnations, comme il sera expliqué ci-après.
7 Dans le texte en néerlandais « deze straffen » et « de reeds ondergane straffen ».
8 En néerlandais « deze straf ».
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L’utilisation du démonstratif pluriel aux littera a) et b) indique que « ces peines » 
dont il est question à ces deux endroits renvoie aux mots « une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la partie à exécuter s’élève à plus de trois ans », mention-
nés au début de l’article 25, § 2.
L’utilisation de l’article indéini au littera b) dans les mots « sans que la durée 
des peines déjà subies » indique, quant à elle, que c’est l’ensemble des peines 
primaires et en récidive déjà purgées qui doit être pris en considération pour véri-
ier si la durée des peines déjà subies excède ou non 14 ans, tandis que pour les 
condamnations à perpétuité, le recours au démonstratif singulier « cette peine » 
impose qu’un calcul distinct et supplémentaire soit fait en cas de condamnation 
à perpétuité.
Ainsi, par exemple, si un condamné à la réclusion en perpétuité purge aussi une 
condamnation en récidive à douze ans d’emprisonnement, il ne sera admissible à 
la libération conditionnelle qu’après avoir purgé 10 ans de sa peine à perpétuité9 
et huit ans de la peine en récidive, soit après 18 années, et non après dix ans 
comme l’allègue erronément M. B. dans ses conclusions10.
…
En conclusion, le tribunal considère comme étant seule conforme au prescrit légal 
et à l’esprit de la loi, la méthode consistant pour calculer, la date d’admissibilité 
à une libération conditionnelle d’un condamné à des peines primaires et en réci-
dive, à :
– additionner le tiers de chaque peine « primaire » ;
– additionner les deux tiers des peines en récidive ;
– ramener le total ainsi obtenu à 14 ans.
Cette méthode, qui respecte le prescrit de la loi, permet de ne faire i d’aucune 
condamnation, résultat auquel conduirait l’interprétation défendue par M. B.11, 
et ne privilégie pas les condamnés récidivistes par rapport aux condamnés pri-
maires, comme le fait la méthode appliquée par l’administration pénitentiaire12.
L’application de cette méthode ne créant aucune discrimination injustiiée entre 
la catégorie des condamnés qui purgent des peines à la fois primaires et en état 
9 Sans que le tribunal ne doive, dans le calcul de ces dix années, avoir égard au nombre d’années de 
détention déjà subies précédemment en exécution d’autres condamnations.
10 Page 8.
11 Selon sa thèse, si un condamné subit deux peines en état de récidive de 4 ans et de 2 ans d’empri-
sonnement et une peine « primaire  » de trois ans d’emprisonnement, il serait admissible à une 
libération conditionnelle après avoir purgé uniquement 4 ans, soit les deux tiers de ses deux peines 
en récidive.
12 Qui ne fait bénéficier du plafond de 14 ans que les seuls condamnés purgeant uniquement des 
peines en état de récidive.
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de récidive par rapport à d’autres catégories de condamnés13, le recours à la Cour 
constitutionnelle n’apparaît dès lors pas nécessaire.
…
Il convient, compte tenu de ce qui précède, de rouvrir les débats pour permettre 
à l’administration pénitentiaire de calculer les dates d’admissibilité de M. B. aux 
diͿérentes mesures (libération conditionnelle, surveillance électronique et déten-
tion limitée, congés pénitentiaires et permissions de sortie) en procédant de la 
sorte :
– additionner un tiers de chacune de ses peines « primaires » ;
– additionner deux tiers des peines en récidive ;
– plafonner le total de ces deux additions à quatorze ans.
Une fois ce calcul opéré, et pour autant que M. B. remplisse bien, sur cette base, 
les conditions de l’article 23 de la loi du 17 mai 2006, lu en combinaison avec l’ar-
ticle 25 de la même loi, le tribunal pourra procéder à l’examen des conditions de 
fond et à celui des contre-indications légales à l’octroi à l’intéressé d’une mesure 
de surveillance électronique.
…
Dans ce calcul, l’administration devra naturellement tenir compte des périodes 
de détention déjà subies par M. B. du 30 juin 1997 au 24 février 2000 et depuis le 
26 septembre 2000, mais non, comme le soutient à tort l’intéressé, de la période du 
24 février 2000 au 25 septembre 2000, pendant laquelle il a bénéicié d’une mesure 
de libération conditionnelle.
Cette mesure de faveur a en eͿet été révoquée par décision de la commission de 
libération conditionnelle de Liège du 13 avril 2001.
Selon la législation applicable à l’époque de l’octroi, du déroulement et de la révo-
cation de cette libération conditionnelle, une libération conditionnelle n’était pas 
considérée comme « un mode d’exécution de la peine privative de liberté » qui 
permet au condamné de purger sa peine en dehors de la prison.
Cette conception constitue une innovation de la loi du 17 mai 200614.
13 Le tribunal s’en réfère aux exemples et considérations qui précèdent et qui privent de pertinence les 
exemples cités par M. B. en page 8 de ses conclusions.
14 Voy. entre autres M. D R, « Le tribunal de l’application des peines : lignes de force de la réforme 
et examen de la nouvelle juridiction  », L’exécution des peines privatives de liberté. Regards croisés, 
Anthémis, 2008, p. 26.
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La loi du 5 mars 1998, applicable à cette ancienne libération conditionnelle, pré-
voyait d’ailleurs explicitement, en son article 9, § 2, que : « En cas de révocation 
conformément à l’article 10 de la loi du 18 mars 1998 instituant les commissions de 
libération conditionnelle, le condamné est immédiatement réincarcéré pour subir 
la partie de la peine privative de liberté non encore subie au moment où la libéra-
tion conditionnelle est devenue exécutoire. ».
Il est donc à bon droit que la iche d’écrou de M. B., mentionne au titre 9, que la 
révocation de sa libération conditionnelle en 2001 remet à exécution 868 jours non 
purgés sur la condamnation à cinq ans d’emprisonnement du 30 octobre 1998.
Cette conclusion n’est en rien énervée par la circonstance que la loi nouvelle (du 
17 mai 2006) est, sur ce point, plus favorable au condamné que la loi ancienne (du 
5 mars 1998) étant donné que l’entièreté de la procédure de libération condition-
nelle de M. B. en 2000 (conditions d’octroi, déroulement et révocation) a été régie 
par les eͿets de la loi ancienne, seule applicable à ce moment-là.
(...)
Le tribunal, statuant à la majorité absolue, rend la décision suivante :
Il dit que dans le calcul des dates d’admissibilité de M. B. N. à une libération 
conditionnelle, il y a lieu de tenir compte du plafond de 14 ans de détention prévu 
à l’article 25, § 2, b) de la loi du 17 mai 2006.
Il ordonne la réouverture des débats à l’audience du 7 octobre 2014 à 9h30 à la 
prison d’Ittre pour :
– permettre à l’administration pénitentiaire de calculer, la date à laquelle M. B. N. 
a ou aura purgé 14 années de détention en exécution des titres actifs igurant à 
sa iche d’écrou et en tenant compte des périodes de détention déjà subies en 
Belgique du 30 juin 1997 au 24 février 2000 et depuis le 26 septembre 2000 (hors 
évasion) ;
– le cas échéant (pour autant que M. B. remplisse bien, sur ces bases, les condi-
tions de l’article 23 de la loi du 17 mai 2006, lu en combinaison avec l’article 25 
de la même loi), permettre un débat contradictoire quant à l’examen du fond 
de la demande de surveillance électronique introduite par M. B. N. le 3 octobre 
2013.
Dans l’attente, il sursoit à statuer sur cette demande.
(...)
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Note
Le calcul de la date d’admissibilité à la libération 
conditionnelle :
plus délicat qu’il n’y paraît !
Le jugement prononcé le 25 juin dernier par le tribunal de l’application des peines 
de Bruxelles aborde de front une problématique peu traitée en jurisprudence et en 
doctrine, celle du calcul de la date d’admissibilité à la libération conditionnelle, 
telle que déterminée par l’article 25, § 2, de la loi du 17 mai 2006 relative au statut 
juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et 
aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la 
peine (ci-après « loi relative au statut juridique externe »). 
Il s’agit d’une question cruciale, dans la mesure où tout le statut juridique externe 
est articulé autour de cette date pivot, qui détermine à son tour les moments à partir 
desquels un condamné pourra bénéicier de permissions de sortie périodiques1, de 
congés pénitentiaires2, ou encore d’une surveillance électronique ou d’une déten-
tion limitée3. 
Or, même si elles peuvent paraître plutôt simples à première vue, les règles rela-
tives à l’admissibilité à la libération conditionnelle sont plus complexes qu’il n’y 
paraît dès lors que : 
– elles ont été modiiées en 2013 mais uniquement pour l’avenir, en manière telle 
qu’il convient de travailler avec deux versions distinctes de l’article 25, § 2, de 
la loi selon la date à laquelle la condamnation est passée en force de chose jugée 
(I) ;
– elles se réfèrent, pour certaines d’entre elles à tout le moins, à un état de réci-
dive légale qu’il faut déterminer au cas par cas et qui, étant pensé au départ 
uniquement par rapport au taux de la peine à prononcer, manque singulière-
ment de cohérence lorsqu’il se retrouve mobilisé dans le cadre de l’exécution de 
la peine (II) ;
– elles ne sont pas très claires quant à la manière de procéder au calcul lorsqu’on 
a aͿaire à des condamnés qui exécutent une pluralité de peines dont certaines 
peuvent avoir été prononcées en état de récidive légale et d’autres non, et qui 
peuvent être à temps pour une partie et à perpétuité pour d’autres (III). 
1 Deux ans avant l’admissibilité à la libération conditionnelle (art. 4, § 3, de la loi relative au statut juridique 
externe).
2 Un an avant l’admissibilité à la libération conditionnelle (art. 7, 1°, de la loi relative au statut juridique 
externe).
3 Six mois avant l’admissibilité à la libération conditionnelle (art. 23, § 1er, 1°, de la loi relative au statut 
juridique externe).
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Pour tenter de synthétiser les choses, nous proposerons, au inal de notre ana-
lyse, deux formules générales, permettant de tenir compte de ces diͿérents cas 
de igure (IV). 
I La coexistence de deux versions de l’article 25 de la loi 
du 17 mai 2006
Dans sa version initiale, l’article 25, § 2, de la loi relative au statut juridique ex-
terne conditionnait l’admissibilité à la libération conditionnelle du condamné à 
des peines de plus de trois ans de privation de liberté au fait qu’il ait :
a) soit, subi un tiers de ces peines ;
b) soit, si le jugement ou l’arrêt de condamnation a constaté qu’il se trouvait en 
état de récidive, subi les deux tiers de ces peines, sans que la durée des peines déjà 
subies excède quatorze ans ;
c) soit, en cas de condamnation à une peine privative de liberté à perpétuité, subi 
dix ans de cette peine, ou, en cas d’arrêt de condamnation ayant prononcé la 
même peine et constaté qu’il se trouvait en état de récidive, subi seize ans de 
cette peine.
La loi du 17 mars 2013 a toutefois rehaussé ces seuils pour la double catégorie des 
condamnés à perpétuité et des condamnés à la réclusion de trente ans, désormais 
logés à la même enseigne. Dans sa nouvelle rédaction, l’article 25, § 2, suppose en 
eͿet que le condamné ait :
a) soit, subi un tiers de ces peines ;
b) soit, si le jugement ou l’arrêt de condamnation a constaté qu’il se trouvait en 
état de récidive, subi les deux tiers de ces peines, sans que la durée des peines déjà 
subies excède quatorze ans ;
c) soit, en cas de condamnation à une peine privative de liberté de trente ans ou à 
une peine privative de liberté à perpétuité, subi quinze ans de cette peine ;
d) soit, en cas de condamnation à une peine privative de liberté de trente ans ou 
à une peine privative de liberté à perpétuité et si la motivation de l’arrêt fait 
apparaître qu’il avait précédemment été condamné à une peine correctionnelle 
d’au moins trois ans d’emprisonnement ferme pour [certains faits limitative-
ment énumérés4] et qu’il s’est écoulé moins de dix ans entre le moment où il a 
4 La liste des infractions énumérées à l’article 25, § 2, d) est relativement longue. Elle regroupe 
des faits ayant en commun de causer « de grandes souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité 
physique ou à la santé physique ou mentale ». C’est d’ailleurs la formule qui avait été retenue dans 
l’avant-projet initialement déposé, mais elle fut jugée insuffisamment précise par le Conseil d’État 
(Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2603/1, pp. 34-35) et remplacée par une énumération des 
diverses dispositions pénales visées. 
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purgé sa peine ou le moment où sa peine a été prescrite et les faits ayant donné 
lieu à sa condamnation à une peine privative de liberté de trente ans ou à une 
peine privative de liberté à perpétuité, subi dix-neuf ans de cette peine ;
e) soit, en cas de condamnation à une peine privative de liberté de trente ans ou à 
une peine privative de liberté à perpétuité, et si la motivation de de l’arrêt fait 
apparaître qu’il avait précédemment été condamné à une peine criminelle, subi 
vingt-trois ans de cette peine.
Ces nouveaux seuils de quinze, dix-neuf et vingt-trois ans respectivement ne s’ap-
pliquent toutefois pas aux condamnations passées en force de chose jugée avant 
l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, soit avant le 19 mars 2013. Pour celles-ci, 
c’est l’ancienne version de l’article 25, § 2, qui reste d’application, à titre transitoire 
(art. 21 de la loi du 17 mars 2013). 
II L’état de récidive légale comme critère de distinction en 
matière d’admissibilité à la libération conditionnelle 
Que ce soit dans son ancienne ou sa nouvelle version, l’article 25, § 2, de loi rela-
tive au statut juridique externe réservait et réserve encore un sort sensiblement 
moins avantageux aux détenus condamnés en état de récidive qu’aux condamnés 
primaires : les premiers ne seront, en principe, admissibles à la libération condi-
tionnelle qu’aux deux tiers de leurs peines prononcées en état de récidive (ou, 
pour les condamnés à perpétuité qui tombent encore sous l’ancienne version de 
l’article 25, § 2, après seize ans5) au lieu du tiers (ou dix ans) pour les premiers.
Reste toutefois à déterminer dans quelles hypothèses précises ces seuils rehaussés 
trouvent à s’appliquer. D’après l’article 2, 7°, de la loi relative au statut juridique 
externe, le critère de distinction renvoie à la notion de récidive telle que « déi-
nie par le Code pénal ou les lois pénales particulières », pour autant qu’elle soit 
« établie dans le jugement ou l’arrêt de condamnation par le renvoi exprès à la 
condamnation qui est à la base de la récidive ». L’exigence est donc double : il faut 
d’abord que le condamné se trouve eͿectivement dans un cas légalement prévu 
de récidive, qu’elle soit générale ou spéciale (1) ; il faut ensuite que cet état de 
récidive soit constaté dans la condamnation (2).
1. Une récidive légale (générale ou spéciale)
Au risque d’enfoncer une porte ouverte, il convient de rappeler que tous les cas 
dans lesquels une personne commet une nouvelle infraction après avoir déjà en-
5 Sur le caractère, à notre sens, inapplicable de ce seuil qui renvoie à une hypothèse de récidive non 
légalement prévue par l’article 54 du Code pénal, voy. infra.
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couru précédemment une condamnation pénale déinitive ne sont pas constitutifs 
de récidive légale. 
Historiquement, et bien avant d’être importée dans le droit de l’exécution des 
peines, la récidive fut en eͿet pensée dans le cadre du prononcé de la peine, où elle 
a été conçue comme une circonstance autorisant (ou obligeant selon les cas) le juge 
à prononcer une sanction aggravée, dans les limites prévues par la loi. Et dans ce 
contexte précis, le législateur it le choix de ne pas retenir comme constitutives de 
récidive légale toutes les hypothèses de pluri-délinquance, la peine prévue pour la 
deuxième infraction commise lui apparaissant parfois déjà su΀samment lourde 
pour ne pas devoir être encore aggravée. 
C’est ainsi qu’il n’existe pas, dans le régime juridique des articles 54 à 56 du Code 
pénal (récidive générale), de récidive de crime sur délit (a). Quant à la récidive de 
crime sur crime, elle ne nous semble, techniquement, pas non plus pouvoir être 
considérée comme constitutive de récidive légale dans tous les cas, même si cela 
revient à priver d’eͿet une partie de l’ancien article 25, § 2, de la loi relative au 
statut juridique externe (b).
(a) La récidive de crime sur délit n’existe légalement pas 
Le Code pénal n’a pas prévu l’hypothèse d’une récidive de crime sur délit. 
Comme la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de le souligner6, il ne s’agit pas là 
d’une inadvertance mais bien d’un choix délibéré du législateur de 1867. Celui-ci 
considérait en eͿet que les peines criminelles temporaires oͿraient déjà, entre le 
maximum et le minimum, une latitude su΀sante pour proportionner, en pareil 
cas, la punition à la culpabilité de l’auteur7.
L’absence de récidive légale en cas de condamnation à une peine criminelle après 
une condamnation à une peine correctionnelle est, par ailleurs, également recon-
nue par la Cour de cassation. À plusieurs reprises, celle-ci a en eͿet annulé des 
arrêts de cours d’assises qui avaient retenu l’état de récidive à charge d’accusés 
se trouvant en pareille situation8. Et, même si les peines prononcées à leur égard 
étaient restées dans les limites légales, la Cour a relevé que la mention illégale de 
6 C.C., arrêt n° 193/2011 du 15 décembre 2011, considérant B.7.1, arrêt n° 199/2011 du 22 dé-
cembre 2011, considérant B.6.1 et arrêt n° 185/2014 du 18 décembre 2014 (publié ci-avant, dans 
cette livraison de la Revue), considérant B.9. Dans ce dernier arrêt, la Cour constitutionnelle a 
relevé qu’il est discriminatoire, au regard des conditions d’admissibilité à la libération condition-
nelle, qu’un prévenu poursuivi du chef d’un crime correctionnalisé puisse être condamné à une 
peine d’emprisonnement en état de récidive légale, alors que l’état de récidive légale ne pourrait pas 
être retenu si la même personne était condamnée en assises à une peine de réclusion. Les effets de 
l’article 56, alinéa 2, du Code pénal ont cependant été maintenus jusqu’à l’entrée en vigueur d’une 
loi qui mette fin à cette discrimination, et au plus tard jusqu’au 31 juillet 2015.
7 Rapport fait par J.J. H au nom de la Commission du gouvernement, in J.S.G. N, Législation 
criminelle de la Belgique. Commentaire et complément du Code pénal belge, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1867, 
p. 111, n° 248.
8 Voy. notamment Cass., 9 août 1989, R.G. 7701, Pas., 1989, n° 651, cette revue, 1989, p. 1039 et 
note ; Cass., 30 juin 1999, R.G. P.99.0841.F, Pas., 1999, n° 411.
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l’état de récidive leur portait malgré tout préjudice en termes d’admissibilité à la 
libération conditionnelle.
(b) Tous les cas de récidive de crime sur crime ne sont pas non plus constitutifs de 
récidive légale
Cette deuxième a΀rmation fait sans doute moins l’unanimité, mais elle est pour-
tant la seule conforme, nous semble-t-il, au libellé de l’article 54 du Code pénal.
Rappelons que l’article 54 ne prévoit en eͿet d’aggravation de peine que dans trois 
cas de récidive de crime sur crime, à savoir lorsque le second crime commis em-
porte la réclusion de cinq à dix ans, de dix à quinze ans ou de quinze à vingt ans. 
A contrario, il n’y a pas d’aggravation de peine prévue lorsque la seconde infrac-
tion est passible d’une réclusion de vingt à trente ans ou d’une réclusion à perpétuité9.
À nouveau, il s’agit manifestement là d’un choix exprès du législateur de 1867. 
Dans sa rédaction initiale, l’article 54 prévoyait en eͿet une aggravation de peine 
dans tous les cas – mais aussi les seuls cas – où le second crime commis emportait 
une peine criminelle temporaire. Rappelons qu’à l’époque, l’échelle des peines 
criminelles comptait les degrés suivants : la réclusion (de cinq à dix ans), les tra-
vaux forcés à temps (de dix à quinze ans ou de quinze à vingt ans), les travaux 
forcés à perpétuité et la peine de mort. Pour les peines criminelles temporaires, la 
circonstance aggravante de la récidive se traduisait déjà, soit par l’application de 
la peine immédiatement supérieure (travaux forcés de dix à quinze ans au lieu de 
réclusion, ou travaux forcés de quinze à vingt ans plutôt que de dix à quinze ans), 
soit par une augmentation de deux ans du minimum légal de la peine (travaux 
forcés de dix-sept à vingt ans au lieu de quinze à vingt ans). Pour les crimes punis 
de travaux forcés à perpétuité ou de mort, par contre, la récidive ne fut pas consi-
dérée comme une circonstance justiiant une quelconque aggravation de peine. 
Or, s’il va de soi qu’en cas de peine de mort, l’idée même d’aggravation ne pouvait 
avoir aucun sens, la peine de travaux forcés à perpétuité, par contre, aurait pu être 
aggravée en lui substituant la peine de mort. Le législateur a clairement préféré 
ne pas prévoir une telle aggravation au motif que « trop de distance sépare ces 
deux peines pour que la récidive permette de la franchir sans blesser les règles de 
la justice et de l’humanité »10 et que le « châtiment suprême » ne devait pas être 
appliqué « à un fait qui n’en requerrait point, par lui-même, l’application »11. 
9 Ce que le Conseil d’État a d’ailleurs souligné dans son avis du 16 octobre 2012 sur « l’avant-projet de 
loi modifiant le Code pénal, introduisant une nouvelle base de récidive et modifiant la loi du 17 mai 
2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté 
et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine », Doc. parl., 
Chambre, 2012-2013, n° 53-2603/1, p. 37. 
10 Rapport de la Commission Justice du Sénat fait par M. le baron ’A, in J.S.G. 
N, Législation criminelle de la Belgique. Commentaire et complément du Code pénal belge, t. I, 
Bruxelles, Bruylant, 1867, p. 294, n° 37.
11 Rapport à la Chambre des Représentants fait par M. R, in J.S.G. N, Législation criminelle 
de la Belgique. Commentaire et complément du Code pénal belge, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1867, p. 182, 
n° 30.
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On sait que lorsque l’échelle des peines criminelles fut adaptée en 1996 suite à 
l’abolition de la peine de mort, l’ancienne peine de mort fut remplacée par celle 
de réclusion à perpétuité, tandis que celle de travaux forcés à perpétuité le fut 
par la réclusion de vingt à trente ans. On aurait pu imaginer que le législateur 
décide, dans la foulée, de revoir la substance de l’article 54 du Code pénal : il 
n’était, certes, toujours pas possible de prévoir une aggravation de peine lorsque 
le second crime commis était passible de réclusion à perpétuité, mais on aurait par 
contre pu envisager de transformer, en cas de récidive, la peine de réclusion de 
vingt à trente ans en réclusion à perpétuité (ou, à tout le moins, d’en augmenter le 
minimum légal). Au lieu de quoi, le législateur se contenta de remplacer mécani-
quement, à l’article 54, les anciennes peines criminelles par celles issues de la loi 
du 10 juillet 1996, sans ouvrir le moindre débat sur de nouvelles aggravations de 
peine dans les cas de récidive de crime sur crime pour lesquels cette aggravation 
n’était pas légalement prévue.
De tout ceci, il ressort, nous semble-t-il, que la récidive ne devrait légalement pas 
pouvoir être retenue en matière criminelle lorsque le nouveau crime commis est 
passible des sanctions criminelles les plus lourdes (historiquement la peine de 
mort et les travaux forcés à perpétuité ; aujourd’hui la réclusion à perpétuité ou 
de vingt à trente ans). Cela résulte d’une volonté délibérée des auteurs du Code 
pénal de 1867, sur laquelle le législateur n’est pas revenu lors des modiications 
ultérieures de l’article 54 du Code12. 
Le législateur a manifestement perdu cette réalité de vue, lorsqu’il a instauré un 
seuil spéciique d’admissibilité à la libération conditionnelle (historiquement de 
quatorze ans, ultérieurement porté à seize ans) pour les peines à perpétuité pro-
noncées en état de récidive. 
12 Dans un arrêt du 10 février 2010 (RG P.09.1746.F, Pas., 2010, n° 95 avec concl. avocat général D. 
V), la Cour de cassation a pourtant jugé que la peine de mise à la disposition du 
gouvernement (depuis lors remplacée par celle de mise à la disposition du tribunal de l’appli-
cation des peines) qui devait, aux termes de l’ancien article 22 de la loi de défense sociale, être 
prononcée dans les cas prévus à l’article 54 du Code pénal, s’imposait quelle que fût la durée 
de la réclusion attachée par la loi au crime commis en état de récidive (et même, donc, pour les 
crimes punis de la réclusion à perpétuité ou de vingt à trente ans). Nous ne pouvons, pour notre 
part, nous rallier à cette solution qui ne nous paraît pas conforme à la loi. Dans son commentaire 
de la loi de défense sociale de 1930, le procureur général C soulignait d’ailleurs expressé-
ment qu’il n’y avait pas lieu de prononcer une mise à disposition « lorsque la peine prononcée du 
chef du crime commis en récidive est la peine de mort ou celle des travaux forcés à perpétuité » 
(désormais remplacées par la peine de réclusion à perpétuité ou de vingt à trente ans, respective-
ment), « l ’article 54 du Code pénal ne prévoyant pas ces cas » (c’est nous qui soulignons) (L. C, 
« La loi de défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude », cette revue, 1930, 
p. 1058, n° 71). Certes, et comme l’avocat général Damien V l’a relevé dans ses 
conclusions conformes précédant l’arrêt du 10 février 2010, il y a une forme d’incohérence à ce 
que la mise à disposition doive être prononcée en cas de récidive de crime sur crime pour un 
condamné à vingt ans de réclusion ayant commis un crime passible de dix à quinze ans ou de 
quinze à vingt ans, alors que la même peine ne pourrait pas être imposée à un condamné égale-
ment sanctionné de vingt ans de réclusion mais cette fois pour avoir commis un nouveau crime 
passible de la réclusion à perpétuité ou de vingt à trente ans. Cette incohérence résulte toutefois 
de la loi elle-même et ne saurait être corrigée que par une nouvelle intervention du législateur 
ou, au besoin, de la Cour constitutionnelle sur question préjudicielle. 
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On ne voit en eͿet pas comment l’ancien13 article 25, § 2, c), de la loi relative au 
statut juridique externe pourrait faire sens lorsqu’il prétend appliquer un seuil 
majoré (de seize ans en l’occurrence) au justiciable condamné par un arrêt « ayant 
prononcé une peine privative de liberté à perpétuité et constaté qu’il se trouvait 
en état de récidive ». En tous cas pas si la notion de récidive est, conformément 
à l’article 2, 7°, de la même loi, entendue dans son sens légal, étroit et technique, 
l’article 54 du Code n’ayant, on vient de le voir, pas prévu de récidive légale 
lorsqu’une (deuxième) condamnation criminelle est prononcée pour des faits pas-
sibles de la réclusion à perpétuité. Ce qui veut dire que si, d’aventure, un arrêt 
de cour d’assises devait retenir l’état de récidive en pareil cas, il s’agirait, à notre 
estime, d’une mention illégale, qui mériterait d’être cassée au même titre que la 
mention illégale de récidive de crime sur délit14. 
2. Une récidive constatée dans le jugement ou l’arrêt de condamnation
L’article 2, 7°, de la loi relative au statut juridique externe exige, rappelons-le, 
que pour pouvoir être pris en compte, l’état de récidive légale soit « établi dans le 
jugement ou l’arrêt de condamnation par le renvoi exprès à la condamnation qui 
est à la base de la récidive ». Cette disposition appelle, nous semble-t-il, plusieurs 
observations.
D’abord, il n’est pas requis que le juge du fond, ayant retenu la récidive, ait aussi 
eͿectivement majoré la peine imposée. Le seul constat de l’état de récidive su΀t15.
Par ailleurs, il n’est pas exigé que l’état de récidive soit expressément constaté 
dans le dispositif de la décision mais il su΀t, par exemple, que le juge mentionne, 
au rang des dispositions légales qu’il déclare appliquer au condamné, l’article 56 
du Code pénal, et qu’il s’approprie, ce faisant, la circonstance de la récidive fon-
dée sur l’antécédent judiciaire identiié au bas des préventions mises à charge du 
condamné et déclarées établies16.
Par contre, l’identiication (fût-ce au travers du libellé des préventions) de la 
condamnation fondant la récidive dans le jugement ou l’arrêt qui l’a retenue est 
13 Sur ce point, la nouvelle rédaction de l’article 25, § 2, de la loi relative au statut juridique externe est 
assurément meilleure, dès lors qu’elle ne renvoie plus, pour les condamnés à la réclusion à perpétuité 
ou à la réclusion de trente ans, à la notion de récidive légale au sens du Code pénal, mais qu’elle crée 
une sorte de récidive ad hoc, propre au droit de l’exécution des peines, dans les cas où la motivation 
de l’arrêt d’assises fait apparaître l’existence de certains antécédents judiciaires. 
14 Voy., les arrêts évoqués supra, note infrapaginale n° 8.
15 Dans le même sens, voy. P. T, « Het belang van gerechtelijke antecedenten in het straf(proces)
recht », N.C., 2011, p. 35, n° 63.
16 Cass., 12 mars 2008, R.G. P.08.0306.F, Pas., 2008, n° 173, cette revue, 2008, p. 699 et note. Voy. 
aussi Cass., 2 mai 2012, R.G. P.12.0667.F, Pas., 2012, n° 268 (le tribunal de l’application des peines 
décide légalement qu’une peine a été infligée en état de récidive, même si l’article 56 du Code 
pénal n’était pas expressément visé dans le dispositif du jugement de condamnation, dès lors que 
ce jugement se référait expressément à la condamnation fondant la récidive et renvoyait, pour les 
dispositions applicables, au réquisitoire de renvoi qui visait, quant à lui, l’article 56 du Code pénal).
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bien indispensable pour que le condamné puisse être considéré comme récidiviste 
aux ins de l’exécution de sa peine17.
III Les règles de calcul en cas de pluralité de peines
S’il n’est déjà pas simple de déterminer, face à une peine unique, quel seuil d’ad-
missibilité à la libération conditionnelle doit précisément être retenu – celui-ci 
pouvant varier, comme on vient de le voir, non seulement en fonction de la date 
de la condamnation prononcée mais aussi en fonction d’un éventuel état de réci-
dive légale, moins univoque qu’il n’y paraît – les choses se compliquent encore 
sensiblement lorsque le condamné doit exécuter plusieurs peines privatives de 
liberté.
Les balises légales ixées en la matière sont peu précises, les travaux préparatoires 
à peu près muets et, en pratique, le calcul s’opère sur la base d’une lettre ministé-
rielle n° 1814 du 27 novembre 2012 dont les orientations nous semblent toutefois 
discutables à plus d’un égard18.
En substance, ces instructions ministérielles – qui n’ont pas été mises à jour suite 
à la réforme législative de 2013 et se réfèrent donc exclusivement à l’ancienne 
version de l’article 25 de la loi – précisent qu’il convient de procéder par sous-
groupes, en distinguant les condamnations primaires et celles qui ont été pronon-
cées en état de récidive. 
Pour les premières, il faudrait additionner toutes les condamnations à temps, cal-
culer le tiers du résultat ainsi obtenu et y ajouter dix ans si le condamné subit aussi 
une peine à perpétuité.
Pour les peines en état de récidive, par contre, il faudrait additionner toutes les 
condamnations à temps, calculer les deux tiers du résultat ainsi obtenu et le rame-
ner à quatorze ans s’il excède ce plafond. Étant entendu que, si le condamné subit 
aussi une peine à perpétuité prononcée en état de récidive (ce qui, rappelons-le, 
ne devrait techniquement pas être possible, l’éventuelle mention de la récidive en 
pareil cas étant à notre estime illégale), le résultat du sous-groupe serait automati-
quement de quatorze ans, porté à seize ans dans le seul cas où la peine qui fonde 
cette « récidive » est elle-même une peine à perpétuité. 
Enin, après avoir obtenu un résultat provisoire pour chaque sous-groupe, il 
conviendrait d’additionner ces deux résultats et d’en soustraire les périodes de 
détention déjà subies.
17 Cass., 20 juillet 2010, R.G. P.10.1153.F, Pas., 2010, n° 483.
18 Sur la question, voy. aussi D. V, « Le calcul de la peine dans l’exécution des peines 
privatives de liberté : plaidoyer pour une simplification, une transparence et une plus grande cohé-
rence », in Amicus Curiae. Liber amicorum Marc De Swaef, Anvers, Intersentia, 2013, pp. 479-496.
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Cette façon de procéder soulève, à notre sens, plusieurs questions :
1. Le plafond de quatorze ans prévu par l’article 25, § 2, b) s’applique-t-il aux 
seules peines prononcées en état de récidive ou pour toutes les peines à temps ?
C’est très précisément la question que le tribunal de l’application des peines de 
Bruxelles avait à trancher dans le jugement annoté. 
Rappelons d’abord que ce seuil de quatorze ans fut introduit, historiquement, 
par la loi du 10 juillet 1996 portant abolition de la peine de mort et modiiant les 
peines criminelles. D’après l’exposé des motifs, il s’agissait d’un « correctif » des-
tiné à « tenir compte de la nouvelle peine privative de liberté de vingt à trente ans 
introduite dans le Code pénal » en évitant que « la durée au terme de laquelle la 
libération conditionnelle peut être obtenue ne soit plus longue pour les personnes 
condamnées à cette nouvelle peine que pour les personnes condamnées à perpé-
tuité »19. 
À s’en tenir à la lettre ministérielle n° 1814, ce plafond ne serait toutefois appli-
cable que pour les seules peines prononcées en état de récidive, et non pour les 
condamnés primaires ou ceux qui exécutent à la fois des peines sans récidive et 
des peines en état de récidive. 
Le problème de cette interprétation est qu’elle conduit à d’évidentes incohérences. 
Imaginons, par exemple, un condamné purgeant deux peines de respectivement 
quinze et dix-huit ans d’emprisonnement. 
Si les deux ont été prononcées en état de récidive légale, le texte de l’article 25 est 
clair : il impose de calculer les deux tiers de ces peines (2/3 de 33 ans = 22 ans) 
mais en ramenant le total à quatorze ans, ce que prévoit également la lettre minis-
térielle.
Si par contre, seule la seconde peine avait été prononcée en état de récidive légale, 
le calcul devrait, d’après l’administration, s’établir comme suit : un tiers de la 
première peine (1/3 de 15 ans = 5 ans) auquel on ajoute deux tiers de la seconde 
(2/3 de 18 ans = 12 ans), sans que le total (5 ans + 12 ans = 17 ans) ne soit plafonné.
Ainsi donc, pour une même durée cumulée de peines, il serait plus intéressant, en 
termes d’admissibilité à la libération conditionnelle, de n’exécuter que des peines 
prononcées en état de récidive légale plutôt qu’une peine « primaire » et l’autre 
en récidive. 
On voit mal comment une telle solution pourrait être justiiée au regard des prin-
cipes d’égalité et de non-discrimination. Et la seule manière d’interpréter le texte 
19 Doc. parl., Chambre, 1995-1996, n° 49-453/1, p. 7.
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de l’article 25 de la loi en conformité avec les articles 10 et 11 de la Constitution 
consiste donc, à l’instar du tribunal de l’application des peines dans le jugement 
annoté, à considérer que le plafond de quatorze ans s’applique pour l’ensemble 
des condamnations à temps, indépendamment de leur nombre et du fait qu’elles 
ont ou non été prononcées en état de récidive légale.
2. Les seuils ixes prévus en cas de condamnation à perpétuité viennent-ils s’ajou-
ter aux résultats obtenus en calculant le tiers ou les deux tiers des peines à temps, 
ou constituent-ils au contraire une durée absolue qui absorbe les autres seuils ?
À s’en tenir aux libellés, ancien et nouveau, de l’article 25 qui exige(ait) qu’en 
cas de condamnation à une peine privative de liberté à perpétuité, le condamné 
ait subi dix ou seize ans (précédemment) ou quinze, dix-neuf ou vingt-trois ans 
(désormais) de cette peine plutôt que dix, quinze, seize, dix-neuf ou vingt-trois ans 
d’incarcération ou de ces peines, il nous semble di΀cile de considérer ces seuils 
comme une limite absolue qui s’appliquerait aussi aux condamnés purgeant, 
outre la peine à perpétuité considérée, également une ou plusieurs peines à temps. 
Nous souscrivons donc, sur ce point aussi, à l’analyse du tribunal de l’application 
des peines de Bruxelles : si la limite de quatorze ans s’applique pour l’ensemble 
des peines à temps, celles prévues pour une peine à perpétuité sont par contre 
propres à cette seule peine et doivent, le cas échéant, être additionnées aux durées 
minimales résultant du calcul opéré sur les peines à temps.
C’est pourtant à un tout autre résultat que conduit la lettre ministérielle, qui pro-
pose, en la matière, une solution dont on cherchera vainement à comprendre la 
cohérence20.
IV Formules de synthèse
Les formules qui devraient, à notre sens, être appliquées pour respecter tout à la 
fois le prescrit de la loi relative au statut juridique externe et celui de l’article 54 du 
Code pénal, seraient les suivantes :
20 Rappelons que, d’après celle-ci, la durée de dix ans applicable à un condamné qui subit une peine à 
perpétuité sans récidive doit venir s’ajouter au résultat obtenu pour les peines à temps. Par contre, 
lorsque la peine à perpétuité est prononcée en état de récidive (ce qui, rappelons-le une fois encore, 
n’est à notre estime techniquement pas possible, si on entend par récidive, la récidive légale prévue 
en matière criminelle par l’article 54 du Code pénal), il y aurait lieu d’appliquer une durée non 
pas de seize ans (comme prévu par l’ancien article 25, § 2, c) de la loi relative au statut juridique 
externe) mais bien de quatorze ans, qui viendrait en outre absorber les délais applicables pour 
d’éventuelles peines à temps également prononcées en état de récidive, mais non pour des peines à 
temps sans état de récidive. Le délai de seize ans, quant à lui, serait réservé aux seules peines perpé-
tuelles en état de récidive pour lesquelles le premier terme de la récidive était déjà une condamna-
tion à perpétuité. Pour des exemples chiffrés, voy. D. V, « Le calcul de la peine dans 
l’exécution des peines privatives de liberté : plaidoyer pour une simplification, une transparence et 
une plus grande cohérence », op. cit., p. 489.
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Pour des condamnations passées en force de chose jugée avant le 19 mars 2013 :
1/3 des peines à temps sans récidive (A)
+  2/3 des peines à temps en état de récidive (B)  
le total de A et B étant plafonné à 14 ans
+  10 ans (jamais 16 ans21) si le condamné exécute aussi une peine de réclusion à 
perpétuité.
Pour des condamnations passées en force de chose jugée à partir du 19 mars 2013 :
1/3 des peines à temps de moins de 30 ans sans récidive (A)
+  2/3 des peines à temps de moins de 30 ans en état de récidive (B)  
le total de A et B étant plafonné à 14 ans
+  15, 19 ou 23 ans (selon les antécédents de l’intéressé) si le condamné exécute 
aussi une peine de réclusion à perpétuité ou de 30 ans.
Pour conclure
La date d’admissibilité à la libération conditionnelle est un élément central dans 
l’exécution de la peine privative de liberté, mais sans doute aussi l’un des moins 
transparents. Le plus souvent, avocats et magistrats se ient – à peu près aveu-
glément – aux dates calculées par l’administration pénitentiaire, sur la base de 
circulaires ministérielles très discutables. 
On ne peut donc que se réjouir que le tribunal de l’application des peines de 
Bruxelles se soit penché sur la question et ait entendu ixer des balises en la matière. 
Un double enseignement ressort en l’occurrence du jugement annoté : le seuil de 
quatorze ans maximum ixé par l’article 25, § 2, b) de la loi relative au statut juri-
dique externe est applicable pour l’ensemble des peines à temps, indépendamment 
d’un état de récidive éventuel ; par contre, les seuils ixes imposés pour les peines 
à perpétuité sont, quant à eux, propres à ces seules peines et n’absorbent pas les 
peines à temps.
Reste, toutefois, l’épineuse question de l’état de récidive légale. Comme on l’a vu, 
il s’agit d’une notion pensée au départ dans le cadre du prononcé de la peine et qui 
n’aurait sans doute pas dû être importée telle quelle dans le droit de l’exécution 
des peines. En renvoyant à la notion de récidive légale au sens du Code pénal, la 
21 L’hypothèse d’application de ce seuil majoré prévu par l’ancien article 25, § 2 c) de la loi relative au 
statut juridique externe – à savoir la perpétuité prononcée en état de récidive légale – ne pouvant 
être retenue au regard de l’article 54 du Code pénal.
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loi relative au statut juridique externe a en eͿet, implicitement mais certainement, 
exclu certaines hypothèses pour lesquelles il n’y a pas d’aggravation de peine (ni 
obligatoire ni facultative) prévue par les articles 54 à 56 du Code, à savoir les cas 
de récidive de crime sur délit, mais aussi les hypothèses de récidive de crime sur 
crime lorsque le second crime est passible de la peine de réclusion à perpétuité ou 
de vingt à trente ans.
Il devient urgent que le législateur revoie ce système qui n’oͿre guère de cohé-
rence. Le récent arrêt n° 185/2014 de la Cour constitutionnelle22 l’y invite d’ail-
leurs expressément et à bref délai. Reste à voir dans quel sens le législateur choi-
sira d’intervenir.
Techniquement, une première option pourrait être de créer une sorte de récidive 
ad hoc, propre au droit de l’exécution des peines, comme le législateur l’a déjà 
fait en 2013 pour les condamnés à la réclusion à perpétuité ou à la réclusion de 
trente ans. 
Une autre solution est toutefois envisageable, certes plus radicale, mais qui a 
notre préférence et fut préconisée, il y a quelques années, tant par la Commis-
sion Dupont23 que par la Commission Holsters24 : il s’agirait de supprimer pure-
ment et simplement la distinction entre condamnés primaires et récidivistes en 
termes d’admissibilité à la libération conditionnelle. 
Trois raisons principales nous paraissent plaider en faveur d’une telle formule :
D’abord, il faut reconnaître que le système actuel revient à sanctionner double-
ment la récidive (au niveau de la ixation de la peine, d’abord, de son exécution 
ensuite).
Par ailleurs, si, dans un cas déterminé, la persistance dans la délinquance d’un 
condamné fait craindre un risque réel de récidive future, c’est en soi une contre-
indication à sa libération conditionnelle qui justiie de lui refuser la mesure, sans 
qu’il soit besoin de retarder de manière générale la date d’admissibilité pour 
l’ensemble des condamnés récidivistes. 
Enin, la solution aurait le mérite d’aligner le sort des condamnés à des peines 
dont le total en exécution excède trois ans sur celui des condamnés à des peines 
dont le total en exécution ne dépasse pas trois ans, puisque, pour les seconds, la 
récidive n’est pas prise en compte par la loi relative au statut juridique externe, 
le seuil retenu étant d’un tiers même si le jugement ou l’arrêt a constaté qu’ils 
22 Sur cet arrêt, publié lui-même ci-avant, voy. supra, note infrapaginale n° 6.
23 Rapport final de la commission « loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le 
statut juridique des détenus », Doc. parl., Chambre, 2000-2001, 50-1076/1, p. 410.
24 Rapport final de la commission « Tribunaux de l’application des peines, statut juridique externe 
des détenus et fixation de la peine », Première partie, pp. 66-67.
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étaient en état de récidive légale (art. 25, § 1er, de la loi)25. Et on ne voit guère 
pourquoi une solution jugée acceptable pour une catégorie (la plus nombreuse) 
de condamnés ne pourrait pas être généralisée à tous…
Marie-Aude BEERNAERT,
Professeur à l’Université catholique de Louvain,
Centre de recherche interdisciplinaire sur la déviance et la pénalité (CRID&P)
25 Rappelons que ce volet-là de la loi relative au statut juridique externe n’est pas encore entré en 
vigueur. Dans l’attente, les condamnés à des peines privatives de liberté ne dépassant pas trois 
ans bénéficient de libérations provisoires pour lesquelles la circulaire ministérielle n° 1771 du 
17 janvier 2005 retient également un seuil d’admissibilité de maximum un tiers de la peine, 
indépendamment d’un éventuel état de récidive.
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